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Partie 1 

AFFAIRES COURANTES 
 
DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS 
 

− La députée de Hull sur le sujet suivant : M. Gérard Lamoureux, près de 
40 ans au cœur du Centre de travail LARO. 

 
− Le député de Rimouski sur le sujet suivant : 70e anniversaire de l’Institut 

maritime du Québec. 
 

− La députée de Charlevoix−Côte-de-Beaupré sur le sujet suivant : Prix 
méritas Réjean-Marier de l’intervenante de l’année 2013-2014 remis à 
Karine Dufour de Charlevoix. 

 
− La députée de Repentigny sur le sujet suivant : Service bénévole Comté 

L’Assomption. 
 

− Le député de Côte-du-Sud sur le sujet suivant : Félicitations à Klô Pel Gag 
pour son parcours musical exceptionnel. 

 
− Le député de René-Lévesque sur le sujet suivant : Hommage à M. Dany 

Belzile. 
 

− La députée de Bellechasse sur le sujet suivant : Félicitations aux 
organisateurs pour le Mini-Relais pour la vie à Saint-Gervais. 

 
− La députée de Notre-Dame-de-Grâce sur le sujet suivant : Journée 

internationale des réfugiés. 
 

− Le député de Mont-Royal sur le sujet suivant : Souligner le 150e anniversaire 
de Joliette. 

 
− La députée de Richelieu sur le sujet suivant : Souligner le projet Inside Out 

réalisé par trois jeunes de l’école secondaire Fernand-Lefebvre. 
 
DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES 
 
PRÉSENTATION DE PROJETS DE LOI 
 
DÉPÔTS a) documents 
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b) rapports de commissions 
c) pétitions 

 
RÉPONSES ORALES AUX PÉTITIONS 
 
INTERVENTIONS PORTANT SUR UNE VIOLATION DE DROIT OU DE 
PRIVILÈGE OU SUR UN FAIT PERSONNEL 
 
QUESTIONS ET RÉPONSES ORALES 
 
VOTES REPORTÉS 
 
MOTIONS SANS PRÉAVIS 
 
AVIS TOUCHANT LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 
 
RENSEIGNEMENTS SUR LES TRAVAUX DE L'ASSEMBLÉE 
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Partie 2 

AFFAIRES DU JOUR 
 
AFFAIRES PRIORITAIRES  
 

1) Conformément aux articles 275 et 276 du Règlement, poursuite du débat sur 
la motion du ministre des Finances proposant que l’Assemblée approuve la 
politique budgétaire du gouvernement, 

 
Et sur les motions formulant un grief présentées par : 
 
Le député de Rousseau : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 
gouvernement libéral pour avoir présenté un cadre financier 
farfelu lors de la dernière campagne électorale. 

 
Le député de Lévis : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 
gouvernement libéral pour l’absence de mesures ambitieuses de 
relance économique et de répit fiscal pour les familles et la 
classe moyenne dans son budget 2014-2015. 

 
La députée de Gouin : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 
gouvernement libéral pour le retour trop rapide à l’équilibre 
budgétaire dans son budget 2014-2015, pour l’austérité 
permanente qui nuira à la qualité et à l’accessibilité aux services 
publics et pour le sous-financement et le gel global des effectifs 
des secteurs publics et parapublics. 

 
Le député de Saint-Jean : 
 

QUE l’Assemblée nationale blâme sévèrement le 
gouvernement libéral pour avoir présenté le budget libéralo-
caquiste de 2014-2015 qui prévoit une diminution de la création 
d’emplois au Québec. 
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Le député de Marie-Victorin : 
 

QUE l'Assemblée nationale blâme sévèrement le 
gouvernement libéral pour avoir présenté le budget libéralo-
caquiste de 2014-2015 qui relance la filière des gaz de schiste 
dans la vallée du Saint-Laurent. 

 
Le député de Sanguinet : 

 
QUE l'Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement libéral pour avoir présenté le budget libéralo-
caquiste de 2014-2015 qui abandonne la Politique économique 
Priorité emploi. 

 
La députée de Sainte-Marie−Saint-Jacques : 
 

QUE l'Assemblée nationale blâme sévèrement le 
gouvernement libéral pour son budget 2014-2015 qui échoue à 
amorcer la transition de l’économie du Québec; limite son 
action à appuyer des secteurs économiques privés et 
traditionnellement masculins; n’offre aucun support significatif 
à l’économie sociale; et s’attaque directement à l’économie 
publique que représentent les réseaux de l’éducation, de la santé 
et des services sociaux.  

 
La députée d’Hochelaga-Maisonneuve : 
 

QUE l'Assemblée nationale blâme sévèrement le 
gouvernement libéral pour avoir présenté le budget libéralo-
caquiste de 2014-2015 qui démantèle les représentations du 
Québec à l’étranger. 

 
Le député de Verchères : 

 
QUE l'Assemblée nationale blâme sévèrement le 

gouvernement libéral pour avoir présenté le budget libéralo-
caquiste de 2014-2015 qui expose des attentes à l’égard du 
gouvernement fédéral sans indiquer de quelle façon il compte 
arriver à des résultats concrets. 

 
DÉBATS D'URGENCE 
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DÉBATS SUR LES RAPPORTS DE COMMISSIONS 
 
AUTRES AFFAIRES 
 

I. Projets de loi du gouvernement 
 

Adoption du principe 
 

2) Projet de loi n° 3 
Loi favorisant la santé financière et la pérennité des régimes de retraite à 
prestations déterminées du secteur municipal 
Présenté par le ministre des Affaires municipales et de l'Occupation du 
territoire le 12 juin 2014 

 
Étude détaillée en commission 

 
3) Projet de loi n° 2 

Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance 
Présenté par la ministre de la Famille le 22 mai 2014 
Rapport de la Commission des relations avec les citoyens (consultations) 
déposé le 11 juin 2014 
Principe adopté le 12 juin 2014, et 
Renvoyé à la Commission des relations avec les citoyens 

 
4) Projet de loi n° 5 

Loi modifiant la Loi limitant les activités pétrolières et gazières et d’autres 
dispositions législatives 
Présenté par le ministre de l'Énergie et des Ressources naturelles le 2 juin 
2014 
Principe adopté le 11 juin 2014, et 
Renvoyé à la Commission de l'agriculture, des pêcheries, de l'énergie et des 
ressources naturelles 

 
Prise en considération de rapports de commissions 

 
Adoption 
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II. Projets de loi publics au nom des députés 
 
Adoption du principe 

 
5) Projet de loi n° 190 

Loi modifiant le Code civil afin de protéger les droits des locataires aînés 
Présenté par la députée de Gouin le 27 mai 2014 
Reprise du débat ajourné le 5 juin 2014 

 
Étude détaillée en commission 
 
Prise en considération de rapports de commissions 
 
Adoption 

 
III. Projets de loi d'intérêt privé 

 
Consultation et étude détaillée en commission 
 
6) Projet de loi n° 200 

Loi concernant la Municipalité de Lac-Simon  
Présenté par le député de Papineau le 11 juin 2014, et 
Renvoyé à la Commission de l'aménagement du territoire 

 
Adoption du principe 
 
Adoption 

 
IV. Motions du gouvernement 

 
V. Crédits budgétaires 

 
7) Crédits budgétaires pour l’année financière se terminant le 31 mars 2015 

déposés par le ministre responsable de l’Administration gouvernementale et 
de la Révision permanente des programmes et président du Conseil du trésor 
le 4 juin 2014 et renvoyés pour étude aux commissions permanentes 
compétentes le 4 juin 2014. 

 
VI. Débats statutaires 

 
AFFAIRES INSCRITES PAR LES DÉPUTÉS DE L'OPPOSITION 
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Partie 3 

PROJETS DE LOI ADOPTÉS 

(Projets de loi non sanctionnés) 
 

Projet de loi n° 1 
Loi concernant l’inspecteur général de la Ville de Montréal 
Adopté le 12 juin 2014 

 
Projet de loi n° 4 

Loi modifiant la Loi autorisant la conclusion de conventions collectives 
d’une durée supérieure à trois ans dans les secteurs public et parapublic 
Adopté le 12 juin 2014 

 
Projet de loi n° 7 

Loi entérinant l’entente relative au fonctionnement de l’Assemblée nationale 
et des commissions parlementaires, aux fonctions parlementaires ainsi 
qu’aux aspects budgétaires pour la durée de la 41e législature  
Adopté le 12 juin 2014 

 
 
 

Partie 4 

TRAVAUX DES COMMISSIONS 

Le calendrier détaillé des travaux de chaque commission 
peut être consulté dans le site Internet de l'Assemblée 

 
COMMISSION DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

 
 

COMMISSION DE L’ADMINISTRATION PUBLIQUE 
 
 

COMMISSION DE L'AGRICULTURE, DES PÊCHERIES, DE L'ÉNERGIE ET DES 
RESSOURCES NATURELLES 

 
Mandat de l'Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
− Projet de loi n° 5, Loi modifiant la Loi limitant les activités pétrolières et 

gazières et d’autres dispositions législatives (mandat confié le 11 juin 2014). 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/can-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cap-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/capern-41-1/index.html
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COMMISSION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 
 
Mandat de l'Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
− Projet de loi n° 200, Loi concernant la Municipalité de Lac-Simon (mandat 

confié le 11 juin 2014). 
 
 

COMMISSION DE LA CULTURE ET DE L’ÉDUCATION 
 
 

COMMISSION DE L’ÉCONOMIE ET DU TRAVAIL 
 
 

COMMISSION DES FINANCES PUBLIQUES 
 
Mandat réglementaire 
 

− Poursuite du débat sur le discours du budget. 
 
 

COMMISSION DES INSTITUTIONS 
 
 

COMMISSION DES RELATIONS AVEC LES CITOYENS 
 
Mandat de l'Assemblée 
 

Étude de projets de loi : 
− Projet de loi n° 2, Loi modifiant la Loi sur les services de garde éducatifs à 

l’enfance (mandat confié le 12 juin 2014). 
 
Mandat conféré par une loi 
 

− Examen des rapports sur les activités du Fonds de soutien aux proches 
aidants et sur celles de la Société de gestion L’Appui pour les exercices 
financiers terminés les 31 mars 2011, 2012 et 2013. 

− Examen des rapports sur les activités du Fonds pour le développement des 
jeunes enfants et sur celles de la Société de gestion Avenir d’enfants pour les 
exercices financiers terminés les 31 mars 2011, 2012 et 2013. 

 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cat-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cce-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cet-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cfp-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/ci-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/crc-41-1/index.html
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COMMISSION DE LA SANTÉ ET DES SERVICES SOCIAUX 
 
Mandat réglementaire 
 

Interpellation : 
− De la députée de Taillon au ministre de la Santé et des Services sociaux sur le 

sujet suivant : L’entente salariale conclue en 2011 entre l’actuel ministre de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport et l’actuel ministre de la Santé et des 
Services sociaux concernant la rémunération des médecins spécialistes et ses 
impacts sur la situation budgétaire du Québec (avis donné le 22 mai 2014). 

 
 

COMMISSION DES TRANSPORTS ET DE L’ENVIRONNEMENT 
 
Mandat conféré par une loi 
 

− Étude du rapport de la Société de l'assurance automobile du Québec sur 
l’encadrement de la publicité automobile. 

− Étude du rapport d’évaluation 2013 − Cinémomètres photographiques et 
systèmes photographiques de contrôle de circulation aux feux rouges. 

 
 
 

Partie 5 

QUESTIONS ÉCRITES 

Les questions déjà inscrites paraissent 
au Feuilleton du mercredi 

 
 
 

Partie 6 

PRÉAVIS 
 
I. PRÉAVIS DÉJÀ PARUS 
 

Projets de loi du gouvernement 
 

a) 12 juin 2014 
Loi modifiant le Code du travail à l’égard de certains salariés d’exploitations 
agricoles – ministre du Travail. 

http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/csss-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/commissions/cte-41-1/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/document/82203.html
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Projets de loi publics au nom des députés 
 

Projets de loi d’intérêt privé 
 
II. NOUVEAUX PRÉAVIS 
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